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· Centre Henri Aigueperse « CHA » : 7 février  
Réunion de l’équipe de suivi sur « L’état des lieux et besoins nouveaux de formation : quelles mutations après la loi du 11 février 05 – regards croisés sur des pratiques européennes. » recherche menée par l’université de Caen à la demande du « CHA »

· 8 pages sur « la problématique des enseignants en RASED – quelle prise en charge pour les élèves en difficulté »  à demander à votre section départementale http://sections.se-unsa.org/06/spip.php?article1255 ou à nelly.paulet@se-unsa.org
· Rencontre avec la FNAME le 30 janvier sur la prise en charge des élèves en difficulté 
· UPI : En 2008, le plan d’ouverture de 1 000 UPI supplémentaires entre 2005 et 2010 prévu dans la loi d’orientation, à raison de 200 UPI par an, se poursuit, l’objectif étant d’atteindre au total 2 000 UPI en 2010. Comme en 2007, il est prévu, dans le cadre du PLF 2008, de créer 166 UPI de plus dans l’enseignement public et de recruter 166 assistants pédagogiques AVS Co en ETP au 1er septembre 2008, soit un coût de 1,3 M€ en tiers d’année. A la rentrée 2006, on recensait 1 028 UPI (910 à la rentrée 2005 et 695 à la rentrée 2004) et 1 243 sont prévues à la rentrée 2007. Les effectifs des UPI sont limités à 10 élèves 
· Décret relatif à l’organisation de la coopération entre établissements scolaires ordinaires et les établissements et services médicosociaux concernant la scolarisation des élèves handicapés : 
Réunion le 21 décembre et le 9 janvier de la commission « scolarisation » du Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées(CNCPH), dans laquelle s’inscrit le SE-UNSA et examen au CNCPH le 23 janvier : Il réaffirme la priorité donné à l’enseignement ordinaire et renforce la responsabilité de l’EN en matière de suivi et d’organisation du parcours scolaire des élèves handicapés. Il expose les dispositions d’organisation des secteurs de l’EN et du MS nécessitant un dispositif cadrant la place de chacun au regard du contexte législatif : caractéristique des unités d’enseignement, rôle et intervention du médico social. Les propositions de la commission portent sur le rôle du projet personnalisé de scolarisation PPS, fil conducteur de cette coopération, l’organisation de formations communes aux professionnels de l’EN et du secteur médico social, la formation consacrée aux personnes handicapées dans le cadre de l’enseignement de l’éducation civique, l’importance du fonctionnement des CDCPH et le développement des SESSAD. Il est par ailleurs nécessaire d’examiner les obligations de service et le temps de concertation pour les personnels, d’être attentif à leur statut et de leur évaluation. Un arrêté et une circulaire doivent préciser les dispositions régissant les conditions d’exercice et responsabilités des personnels d’enseignement et le fonctionnement des unités d’enseignement … à suivre donc prochaine réunion le 6 février
· voir synthèse des travaux de la commission « scolarité éducation » en PJ
> CDCPH : Conseil départemental consultatif des personnes handicapées à relancer  Le Conseil départemental est une instance de concertation de l’ensemble des acteurs concernés par la problématique du handicap ; Il doit contribuer, à la coordination de l’ensemble de la politique menée en direction des personnes handicapées. Une activation des CDCPH est indispensable. Elle doit commencer par l’installation de cette instance, dans des délais restreints, dans les départements ne l’ayant pas encore fait. Cette instance n’a été instituée que dans les trois quarts des départements environ. 
Voir PJ info sur le cdcph
· Liste des comités locaux FIPH en PJ : 
L’essentiel des dossiers sera examiné dans les Comités Régionaux du FIPH-FP. Ces Comités régionaux, basés sur la composition du Comité National, sont installés ou en cours dans chaque Région.

· Un plan métier du handicap et première conférence du handicap en mai 2008: 
Lors de la signature d'une triple convention entre le CNFPT d'une part et le FIPHP (fonds d'insertion pour les personnes handicapées dans la fonction publique), la délégation interministérielle aux personnes handicapées et la CNSA, (caisse nationale de solidarité pour l'autonomie), Valérie Létard, secrétaire d'Etat aux personnes handicapées, a annoncé la mise en place expérimentale en 2008 d'un plan des métiers du handicap et de la dépendance. Ce plan sera d'abord mis en place, en expérimentation donc, dans trois régions, afin de former les agents publics aux métiers liés aux handicaps et de développer des parcours professionnels dans ces métiers. 
· Action AVS : lettre au ministre en cours sur la situation actuelle, sur la pérennisation de leurs missions et l’avenir des 9 000 AVS

· NBI CLIS :  27 points de NBI, liés à l’exercice en CLIS, pour les collègues ne possédant pas de spécialisation. Confirmant la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, des tribunaux administratifs rendent des arrêts infirmant cette interprétation. La NBI est liée à l’exercice effectif des fonctions y ouvrant droit et non à la qualification des intéressés. Contactez votre section départementale SE-UNSA qui étudiera votre situation  et vous proposera selon  un modèle de lettre à l’ I.A .
· Bac pro 3 ans : non à la généralisation du bac pro en 3 ans voir affiche en PJ                              Les expérimentations et les bilans effectués, depuis 2003, l’ont montré : le bac en 3 ans ne peut être généralisé à l’ensemble des publics accueillis en LP ! Il faut tenir compte des difficultés scolaires de certains élèves qui exigent un parcours en 4 ans
· Accessibilité : La loi impose l’accessibilité des bâtiments publics d’ici 2015 : des travaux en grande partie à la charge des collectivités locales ; une étude a été réalisée auprès de 300 collectivités locales de + de 5 000 habitants pour  3700 diagnostics d’accessibilité. Une facture de 15 milliards d’euros  concernerait 650 000 établissements recevant du public dont 175 000 dépendant des régions, départements et communes : soit environ à 160 000 euros par collège, 130 000 euros par école élémentaire
· Municipales : enquête dans 36 villes de + de 100 000 habitants sur 2421 conseillers municipaux on ne compte que 7 personnes handicapées  

source : conseil national handicap
· Unsa : Colloque sur l’emploi des personnes handicapées le 28 mai 2008

· 4ème trophées APAJH le 9 juin 2008 : fiche de candidature pour concourir pour le trophée du droit à l’école et à la culture, celui  de l’insertion professionnelle, ou celui de l’accessibilité d’une ville à déposer avant le 15 avril 2008

http://trophees.apajh.org
> questions à l’assemblée Nationale et au Sénat voir en PJ
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